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soutenir la reprise et la transformation
1.	Rapporteure: Dace MELBĀRDE (ECR/LV)
2.	Numéro de référence: 2021/2017 (INI) / A9-0278/2021 / P9_TA PROV(2021)0428
3.	Date d'adoption de la résolution: 20 octobre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution fait suite au plan d’action de la Commission sur les médias européens dans la décennie numérique, adopté en décembre 2020 [également appelé «plan d’action pour les médias et l’audiovisuel» (MAAP)]. Elle résume les défis systémiques auxquels sont confrontés les secteurs des médias d’information et de l’audiovisuel en raison à la fois de la pandémie de COVID-19 et, plus généralement, du passage au numérique. Dans sa résolution, le Parlement se déclare particulièrement préoccupé par le fait que les secteurs de la culture et de la création figurent parmi ceux les plus durement touchés par la pandémie de COVID-19 et sont susceptibles de se redresser à un rythme plus lent que l’économie générale. Il rappelle que ces secteurs jouent un rôle essentiel dans nos démocraties, car ils favorisent la résilience, l’inclusion, ainsi que la diversité culturelle, linguistique, sociale et le pluralisme. Il invite donc la Commission à promouvoir la transformation des modèles économiques dans les secteurs de l’audiovisuel et des médias d’information et à mettre en place une stratégie globale en accordant notamment une attention particulière à la fiscalité, à la concurrence ou aux politiques d’investissement et en augmentant le soutien disponible grâce aux différents programmes de financement de l’UE (tels que Europe créative, Horizon Europe, InvestEU et Europe numérique). Dans sa résolution, le Parlement préconise de déployer des efforts supplémentaires pour créer un environnement en ligne sûr, équitable et compétitif, qui aille de pair avec le respect des valeurs publiques, diverses, pluralistes et inclusives, la promotion de la diversité culturelle et de l’accès au marché pour les petits opérateurs.
En ce qui concerne le secteur des médias d’information, le Parlement insiste sur le fait que l’existence de médias d’information de grande qualité et indépendants sont essentiels pour la liberté et le pluralisme des médias. Il souligne l’influence négative considérable de la pandémie sur les investissements publicitaires et les problèmes de trésorerie que rencontrent de nombreux médias, en particulier les petites et moyennes entreprises (PME). Il rappelle que la plupart des États membres connaissent une concentration croissante du marché, susceptible d'avoir des conséquences sur la diversité du secteur. Il estime nécessaire de rééquilibrer l’écosystème d’information, des plateformes verticales aux médias, en s’efforçant de veiller à la solidité du secteur, de renforcer son indépendance par rapport aux pressions économiques et politiques et d’accroître la liberté et le pluralisme des médias. Le Parlement se félicite de l’«initiative NEWS» destinée au secteur des médias d’information et du dialogue sectoriel lancé par la Commission, mais demande des efforts financiers supplémentaires. Enfin, il demande à la Commission d’élaborer son projet de loi sur la liberté des médias en s’appuyant sur des initiatives existantes, comme le plan d’action pour la démocratie européenne, le plan d’action pour les médias et l’audiovisuel ainsi que les propositions de législation sur les services numériques et la législation sur les marchés numériques, plutôt que de se concentrer sur une nouvelle législation.
En ce qui concerne le secteur audiovisuel, le Parlement souligne que les pertes de recettes considérables subie par le secteur en raison de la pandémie menacent sa capacité à se redresser et remet en cause le financement et la circulation des œuvres audiovisuelles européennes. Il invite la Commission à tirer parti de la directive révisée sur les services de médias audiovisuels et du volet MEDIA du programme Europe créative afin de soutenir la disponibilité d’œuvres audiovisuelles dans toute l’Europe et la fourniture de contenus diversifiés sur le plan culturel. Dans sa résolution, le Parlement invite également les États membres à transposer d’urgence la directive sur le droit d’auteur dans le marché unique numérique, en particulier pour garantir une rémunération équitable des créateurs. Il souligne l’importance de l’exclusivité territoriale et des droits de licence, qui sont essentiels pour les secteurs du cinéma et de l’audiovisuel.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission est fermement résolue à promouvoir la compétitivité des secteurs de l’audiovisuel et des médias d’information. Le 3 décembre 2020, la Commission a adopté le plan d’action pour les médias et l’audiovisuel, qui appelait à une réponse politique pour faire face aux effets combinés du passage au numérique et de la crise de la COVID-19. Le plan d’action pour les médias et l’audiovisuel reconnaît que ces phénomènes pourraient nuire au rôle démocratique du secteur européen des médias et à la diversité culturelle de l’Europe. Elle s’est également penchée sur d’autres questions de longue date (telles que la fragmentation du marché face à des concurrents mondiaux puissants, la baisse des recettes, la désinformation en ligne, l’émergence de «déserts d’information» ou l’adoption limitée des technologies numériques par le secteur, entre autres), et a souligné que ces problèmes pourraient compromettre l’autonomie stratégique des secteurs des médias et de l’audiovisuel de l’UE. Dans le cadre du plan d’action pour les médias et l'audiovisuel, la Commission propose d’associer les investissements à d’autres mesures stratégiques pour aider les secteurs des médias à faire face à la crise et à devenir plus compétitifs, afin de permettre ensuite aux citoyens de continuer à bénéficier de diverses sources d’information, de prendre des décisions en connaissance de cause et d’avoir accès à diverses options de contenu.
Le plan d’action pour les médias et l’audiovisuel propose des mesures visant à accélérer la reprise, la transformation et la résilience des secteurs des médias et de l’audiovisuel et à relever leurs défis structurels. À la suite de l’approbation du plan, la Commission n’a cessé de mettre en œuvre les dix actions qui y sont décrites comme suit: 
· Action nº 1. Un nouvel outil interactif existe déjà pour orienter les entreprises du secteur des médias quant aux différents instruments de soutien.
· Action nº 2. En collaboration avec le Fonds européen d’investissement (FEI), la Commission étudie la possibilité de lancer une plateforme d’investissement en fonds propres (MEDIA INVEST) destinée aux entreprises audiovisuelles, dotée d’environ 400 millions d’euros jusqu’en 2027; cette initiative serait accompagnée de conférences d’investisseurs ainsi que d’activités de renforcement des capacités et de promotion.
· Action nº 3. La Commission a proposé de regrouper les programmes et les actions et de soutenir le secteur des médias d’information.
· Action nº 4. La Commission lancera une «initiative relative à l’espace des données médiatique» en développant l’interopérabilité, le partage de données et les outils dans tous les secteurs des médias, en utilisant des fonds provenant du programme pour une Europe numérique et du programme Horizon Europe. Un rapport intitulé «Perspectives de l’industrie des médias» sera publié pour la première fois au cours du second semestre de 2022.
· Action nº 5. La Commission encourage une coalition industrielle européenne de la réalité virtuelle et de la réalité augmentée afin de stimuler la coopération entre les secteurs industriels. En outre, un laboratoire des médias de réalité virtuelle sera financé par Horizon Europe en 2022.
· Action nº 6. La Commission œuvre à la mise en place d’un secteur audiovisuel neutre pour le climat. Un dialogue structuré avec le secteur audiovisuel a été lancé en 2021 dans le but d’échanger les meilleures pratiques et de convenir d’outils communs de mesure des émissions de CO2.
· Action nº 7. La Commission a engagé un dialogue avec le secteur audiovisuel afin de convenir de mesures concrètes visant à améliorer l’accès aux contenus audiovisuels et leur disponibilité dans l’ensemble de l’Union.
· Action nº 8. Afin de promouvoir les talents européens dans le domaine des médias, la Commission a lancé un appel au développement des compétences, y compris des programmes de mentorat spécifiques. Elle lancera également en 2022 un portail MEDIA destiné à attirer et à présenter les jeunes pousses sur les marchés. Une campagne sur la diversité est actuellement menée dans l’objectif de promouvoir les talents.
· Action nº 9. Un appel à propositions «Horizon Europe» soutiendra la création d’autres services d’agrégation de contenus médiatiques. Une panoplie d’outils d’éducation aux médias, axée sur les plateformes de partage de vidéos, sera adoptée en 2022, en plus des lignes directrices publiées à l’intention des États membres définissant la portée des rapports sur les compétences liées à l’éducation aux médias que les États membres doivent établir.
· Action nº 10. La Commission a l’intention de renforcer le cadre de coopération entre les régulateurs européens [notamment le groupe des régulateurs européens pour les services de médias audiovisuels (ERGA)].
La Commission convient du fait que le bon fonctionnement du marché européen des médias nécessite une combinaison complète d’actions dans différentes politiques, sur la base d’une vision globale, tout en respectant le principe de subsidiarité. Le plan d’action pour les médias et l’audiovisuel vise à faciliter les synergies et les complémentarités, compte tenu des objectifs et des mécanismes disponibles dans le cadre des instruments de financement traditionnels, des plans nationaux pour la reprise et la résilience et d’autres nouvelles initiatives stratégiques, telles que le plan d’action pour la démocratie européenne. Ce même objectif passe par la nouvelle «initiative NEWS» proposée (paragraphe 2), qui regroupe les actions existantes et nouvelles en faveur des médias d’information. Cette initiative vise à créer les conditions d’un dialogue structuré avec le secteur, en renforçant sa compétitivité, en stimulant son innovation et en soutenant son rôle pour contribuer à un meilleur débat démocratique. Elle s’appuie sur le développement actuel et futur de volets et de composantes dédiés aux médias dans le cadre d’instruments de financement complémentaires. Un portefeuille de plus en plus étoffé de projets financés par l’UE en faveur des professionnels et de la liberté des médias (par exemple, en surveillant les cas de violation du pluralisme des médias ou en apportant une aide aux journalistes menacés) sous-tend également cet objectif.
La Commission peut aider le secteur des médias d’information au moyen de divers instruments. Premièrement, elle peut jouer un rôle important dans le renforcement du dialogue avec l’industrie et dynamiser l’échange de bonnes pratiques entre les États membres, par exemple par l'intermédiaire des «Perspectives des médias» et du Forum européen des médias d’information. Deuxièmement, la Commission offre de nouvelles possibilités de financement pour aider le secteur à trouver des solutions durables. Le volet transsectoriel d’Europe créative comprend un financement spécifique pour les médias d’information, la promotion du pluralisme des médias, l’éducation aux médias, un journalisme de qualité et la diversité, avec un budget estimé à 75 millions d’euros pour le cadre financier pluriannuel actuel (paragraphe 4). Il est complété par des actions ayant trait à l’innovation dans les médias et aux technologies des données médiatiques. Le financement au titre d’Horizon Europe et du programme pour une Europe numérique contribuera à la création et à la diffusion de nouvelles solutions de contenu et de données pour les consommateurs, les entreprises et la société (paragraphe 5). En outre, la Commission vise également à faciliter l’accès au financement, notamment grâce à un meilleur accès aux prêts et aux instruments de capitaux propres. Outre son objectif consistant à soutenir les secteurs de la culture et de la création par l’intermédiaire du programme InvestEU, la Commission réfléchit à la création d’un nouvel instrument de co-investissement avec des fondations et des organisations philanthropiques, ouvrant la voie à l’expérimentation d’un programme pilote de soutien en fonds propres pouvant inclure les médias d’information (paragraphe 7). Enfin, les secteurs de l’audiovisuel et des médias sont éligibles au titre d’autres programmes, tels que le Fonds européen de développement régional (FEDER), qui est la principale source de financements de l’UE pour les entreprises et qui se concentre sur les PME. En fonction de la situation et des besoins dans une région donnée, le FEDER peut répondre aux besoins des PME dans des secteurs spécifiques, y compris les médias d’information et l’audiovisuel.
Ce soutien à un secteur des médias d’information financièrement viable va de pair avec des efforts visant à protéger le pluralisme des médias et l’accès des citoyens à des contenus de qualité. Bien que le niveau des ressources financières à l’échelon de l’Union reste limité (compte tenu de l’ensemble des besoins du secteur), la Commission reconnaît l’importance d’une sphère publique diversifiée et pluraliste et est déterminée à garantir un soutien à long terme à la couverture médiatique indépendante des affaires européennes. Les dotations budgétaires 2022 peuvent financer un réseau radiophonique pendant deux ans, en plus d’autres programmes existants au titre de la ligne budgétaire consacrée aux actions multimédias (paragraphe 9) et d’autres lignes budgétaires, telles que les actions visant à informer les citoyens sur la politique de cohésion, y compris au niveau régional. En outre, la Commission reconnaît le rôle du Parlement et le soutien apporté au secteur par la mise en œuvre de différents projets pilotes et d’actions préparatoires, tels que le soutien aux possibilités de stages pour les médias des langues minoritaires (paragraphe 11). En ce qui concerne le secteur audiovisuel, la Commission reconnaît le rôle central joué par les cinémas dans l’écosystème audiovisuel ainsi que la résilience et les pratiques innovantes des exposants en réaction à la pandémie. La Commission a accordé un soutien supplémentaire aux cinémas européens et les États membres peuvent mettre en place des garanties d’assurance pour les coproductions audiovisuelles dans le prolongement de NextGenerationEU. Parallèlement, la Commission reconnaît également qu'il serait opportun de disposer de davantage de données pour mieux évaluer les tendances dans le secteur des médias et rendre les contenus plus accessibles. En ce qui concerne la base de données des œuvres européennes (œuvres cinématographiques et séries télévisées) disponible dans le cadre des services à la demande (LUMIERE VOD), la Commission étudiera, avec l’Observatoire européen de l’audiovisuel, les moyens appropriés d’assurer la transparence des versions linguistiques disponibles afin de promouvoir des possibilités d’accès plus larges (paragraphes 12 et 13). Enfin, la Commission défend la liberté d’expression au-delà de l’Union et soutient les projets liés aux médias dans le voisinage méridional ou dans les Balkans occidentaux (paragraphe 14).
L’existence d’une industrie viable fait partie des conditions nécessaires au renforcement de la sphère publique des médias au niveau européen. Conformément à l’article 3, paragraphe 4, point d), du règlement «Europe créative», la création de conditions de concurrence plus équitables fait partie des éléments permettant d’évaluer la valeur ajoutée du programme, exercice dans lequel la Commission tient compte de la capacité et des spécificités de chaque pays participant. Plus généralement, des incitations fiscales bien conçues et des politiques fiscales spéciales font partie des différentes options stratégiques envisageables pour soutenir les activités du secteur tout en respectant le droit de l’Union et en garantissant des conditions de concurrence équitables. Ainsi, dans sa communication de mai 2021 sur la «fiscalité des entreprises pour le XXIe siècle», la Commission a formulé une recommandation sur le report de pertes rétrospectif afin de limiter les problèmes de liquidité des entreprises. Elle a recommandé de veiller à ce que les incitations fiscales et les politiques fiscales spéciales, quelles qu’elles soient, ne créent pas de failles fiscales ni de nouvelles possibilités de planification fiscale agressive. À la demande du Parlement de ne pas accepter que la concentration des médias devienne la norme, la Commission rappelle que le cadre d’appréciation des concentrations est fourni par le règlement de l’UE sur les concentrations, en vertu duquel la Commission ne peut tenir compte que de l’incidence potentielle sur la concurrence lorsqu’elle examine un projet de concentration, et non sur la diversité culturelle ou linguistique. Toutefois, la Commission, reconnaissant le rôle sociétal particulier des médias, étudie les moyens de veiller à ce que les garanties du pluralisme des médias soient prises en considération lors du contrôle des opérations susceptibles de conduire à une concentration du marché des médias, avant l'adoption de sa proposition de loi sur la liberté des médias (voir ci-dessous), prévue en 2022 (paragraphes 15 et 16). La Commission prend des mesures pour garantir des conditions de concurrence plus équitables, notamment en développant un cadre plus équitable pour les questions liées à l’écosystème en ligne. Le 15 décembre 2020, la Commission a adopté les propositions de législation sur les services numériques et sur les marchés numériques pour assurer l’existence de marchés équitables, ouverts et contestables dans le secteur numérique. En vertu de la législation sur les services numériques, les plateformes en ligne seront soumises à de nouvelles obligations empêchant la suppression de contenus légaux, ce qui facilitera l'acquisition des droits ou la mise en place de règles relatives aux pratiques de modération des contenus. Cette proposition législative améliorera également la transparence du fonctionnement des systèmes de recommandation par les très grandes plateformes en ligne et garantira une meilleure compréhension des incidences du processus algorithmique et des risques sociétaux qui y sont associés. La législation sur les marchés numériques vise à empêcher les contrôleurs d’accès d’imposer des conditions inéquitables aux entreprises et aux consommateurs et établit de nouvelles obligations concernant les informations relatives à la publicité pour les éditeurs et les annonceurs.
La désinformation peut menacer la bonne santé du paysage médiatique. La Commission attend des plateformes en ligne signataires du code de bonnes pratiques contre la désinformation qu’elles limitent la propagation et l’impact de la désinformation de manière transparente, claire et objective. Elle estime en outre que toute mesure législative ou non législative concernant des contenus émanant de médias ne devrait pas avoir pour conséquence involontaire de faciliter la diffusion de contenus faux ou trompeurs (paragraphe 16). En outre, dans le droit fil des préoccupations du Parlement concernant la mise en place de mesures claires et ambitieuses pour lutter contre les atteintes à la propriété intellectuelle, la Commission a déjà souligné la nécessité de mieux lutter contre le piratage, tant dans le plan d’action pour les médias et l’audiovisuel que dans le plan d’action sur la propriété intellectuelle. Au cours du premier semestre de 2022, la Commission mettra en place des mesures législatives ou mènera d’autres actions concrètes en vue de lutter contre le piratage en ligne de contenus en direct, y compris pour les manifestations sportives en direct (paragraphe 17). La Commission suit activement la transposition de la directive sur le droit d’auteur dans le marché unique numérique dans les États membres et l’application des nouvelles règles. La transposition du nouveau droit voisin pour les éditeurs de presse apporte déjà des avantages sous la forme d’accords entre plateformes et éditeurs dans certains États membres. De même, la Commission surveille la transposition de la directive «Services de médias audiovisuels» dans les États membres, qui est essentielle pour des aspects tels que l’extension des normes de contenu médiatique aux plateformes de partage de vidéos, en particulier celles relatives à la protection des mineurs (paragraphe 18).
La Commission est consciente des problèmes qui touchent les entreprises de médias d’information sur les marchés plus petits, y compris les médias locaux, régionaux, de niche ou associatifs, et reste déterminée à coopérer avec le Parlement pour explorer de nouvelles actions et tester de nouveaux projets pilotes et actions préparatoires à cet égard. S'agissant du financement, les subventions destinées à soutenir les médias d’information tiennent compte autant que possible des défis liés à la diversité linguistique ou à l’indépendance des médias. Par exemple, les appels à propositions pour des médias d’information dans le cadre du programme «Europe créative» encouragent explicitement les candidats à associer des organisations de pays/régions ayant des capacités médiatiques différentes, tout en respectant pleinement leur indépendance éditoriale. En outre, dans la mesure où le financement des médias (y compris les mesures fiscales nationales) est soumis aux règles de l’Union en matière d’aides d’État, les aides d’État sont appréciées en tenant compte de la question de savoir si ce financement soutient le pluralisme des médias, l’indépendance éditoriale ou un journalisme de qualité (paragraphe 19). La Commission reconnaît l’importance de garantir la disponibilité de l’information et l’accès à l’information dans toutes les langues et, comme indiqué précédemment, elle est attachée au développement d’une sphère publique européenne (paragraphe 21), tant dans l’Union que dans son voisinage (paragraphe 22), ainsi qu’à la promotion de normes de sécurité et à la garantie d'un juste revenu pour les journalistes (paragraphe 23). 
Pour résoudre des problèmes tels que la captation des médias par l’État ou le détournement des outils de réglementation qui portent préjudice au marché intérieur des médias et au journalisme critique et d’intérêt public (paragraphe 24), la Commission travaille à l’élaboration d’une proposition de loi sur la liberté des médias, mentionnée précédemment. Cette proposition visera à établir un cadre commun pour préserver la liberté et le pluralisme des médias dans le marché intérieur. Il s’agira d’une étape importante pour intégrer les aspects industriels et relatifs aux droits des citoyens. Le point de départ de l’action sera la directive «Services de médias audiovisuels» et les règles qu’elle fixe en ce qui concerne l’indépendance des régulateurs des médias, la promotion de la transparence quant à la propriété des médias et la reconnaissance du fait que les décisions éditoriales devraient être exemptes d’ingérence publique. La Commission considère que l’intégrité et l’évolution du marché sont étroitement liées à la liberté et au pluralisme des médias (paragraphe 25), comme en témoigne l’adoption de la «recommandation concernant la protection, la sécurité et le renforcement des moyens d'action des journalistes et autres professionnels des médias dans l’Union». Elle est également en train d’élaborer une initiative visant à protéger les journalistes et les défenseurs des droits contre les recours abusifs (poursuites-bâillons), qui concerne aussi les représentants de la société civile (paragraphe 26). Les nouveaux outils et actions de suivi établissant un lien avec le soutien aux médias, le pluralisme des médias et l’accès des citoyens à des contenus d’information innovants et de qualité peuvent être considérés par nature comme des mesures soutenant les objectifs de la future loi sur la liberté des médias.
S'agissant des préoccupations du Parlement concernant la puissance économique disproportionnée des acteurs mondiaux en ligne et leur capacité à toucher un large public, conformément au plan d’action pour les médias et l’audiovisuel, la Commission utilisera les perspectives des médias pour surveiller l’incidence des plateformes mondiales de diffusion en continu sur l’écosystème audiovisuel, et notamment sur la relation entre ces plateformes et les sociétés de production indépendantes (paragraphe 28). En ce qui concerne les solutions globales pour taxer efficacement l’économie numérisée et mondialisée, la Commission soutient sans réserve les efforts déployés au niveau international pour que le système fiscal mondial soit plus équitable et se félicite de l’accord conclu sur la base de l’approche à deux piliers adoptée au titre du cadre inclusif de l’OECD et du G20 sur l’érosion de la base fiscale et les transferts de bénéfices. La Commission poursuivra ses travaux sur la mise en œuvre rapide de l’accord, y compris en adoptant des règles de l’UE conformément à celui-ci (paragraphe 30).
La transformation des médias est financée au moyen de différents mécanismes, tant au niveau de l’Union qu’à l’échelon national. Dans le cadre des plans pour la reprise et la résilience, les États membres pourraient recevoir un financement pour la transformation numérique des secteurs. Les actions 4 et 5 du plan d’action pour les médias et l'audiovisuel montrent comment la Commission encourage l’exploitation du potentiel des nouvelles technologies pour favoriser l’innovation dans les médias. Dans le cadre d’Horizon Europe, un appel à propositions, doté de 26 millions d’euros, vise à financer l’innovation dans les médias au moyen d’une coopération interdisciplinaire pour la création, la diffusion et la consommation de contenus immersifs utilisant, entre autres, des technologies de réalité augmentée. En outre, un appel à propositions de 9 millions d’euros sera lancé en 2022 et sera axé sur les implications politiques et sociales des transformations du journalisme et des technologies des médias, afin d’améliorer la conception des médias numériques pour accroître efficacement la transparence et la responsabilité des médias et contribuer à redynamiser la démocratie. Parallèlement aux appels à propositions relevant du programme Horizon Europe, un nouvel appel de 8 millions d’euros sera consacré à la création d’un espace européen des données médiatiques dans le cadre du programme pour une Europe numérique. Par ailleurs, le programme «Europe créative» soutient les actions relatives aux compétences numériques et à l’habileté numérique, en étudiant les risques liés aux technologies numériques et les possibilités qu’elles offrent dans les secteurs de la culture et de la création (paragraphe 32), ainsi que les collaborations et l’expérimentation de modèles commerciaux d’information (paragraphe 33). La Commission continue de dialoguer régulièrement avec les acteurs du secteur des médias. Ainsi, le 2e Forum européen des médias d’information, organisé par la Commission en novembre 2021, a aidé les représentants des médias à partager leurs enseignements sur la transformation des médias avec leurs pairs du reste du secteur.
Les publics sont essentiels dans les secteurs de l’audiovisuel et des médias d’information. La Commission se félicite de l’appel lancé par le Parlement en vue d’élaborer une stratégie générale d’éducation aux médias et à l’information. L’éducation aux médias fait déjà l’objet de diverses initiatives de l’UE, notamment le plan d’action pour la démocratie européenne, le plan d'action pour les médias et l'audiovisuel, le plan d’action en matière d’éducation numérique et la directive «Services de médias audiovisuels». Les actions menées dans le cadre d’Europe créative encourageront les initiatives transfrontières en matière d’éducation aux médias, tandis que l’Observatoire européen des médias numériques (EDMO) soutiendra les professionnels des médias dans les efforts qu'ils déploient pour sensibiliser davantage à la désinformation. La Commission élabore actuellement des lignes directrices à l’intention des enseignants et des éducateurs afin de promouvoir l’habileté numérique, qui seront publiées en septembre 2022 dans le cadre d’une campagne de retour à l’école (paragraphe 34). Outre les efforts fournis dans les domaines de l’éducation aux médias et du public, la Commission souhaite veiller à ce que les citoyens aient accès à des contenus pluralistes et de qualité, qu’il s’agisse d’actualités ou de divertissements. Comme annoncé dans le plan d’action pour les médias et l’audiovisuel, la Commission a engagé, en novembre 2021, un dialogue avec le secteur audiovisuel afin de favoriser un accès plus large aux contenus audiovisuels et leur disponibilité dans l’ensemble de l’UE, en vue de trouver des solutions concrètes émanant de l’industrie (paragraphe 38). La Commission attend des engagements spécifiques de la part du secteur audiovisuel à cet égard. Elle fera le point sur les progrès accomplis dans le cadre du dialogue et décidera de son suivi sur cette base (paragraphe 39). Enfin, la Commission continuera de soutenir la visibilité de LUX, le prix cinématographique européen du public, par exemple par des projections simultanées ou en assurant sa promotion au moyen du réseau Europa cinemas, qui bénéficiera d’un soutien supplémentaire.
Comme indiqué dans le plan d’action pour les médias et l’audiovisuel, la Commission élaborer actuellement l'initiative MEDIA INVEST, une nouvelle plateforme d’investissement qui s'inscrit dans le cadre d’InvestEU. MEDIA INVEST vise à mobiliser des investissements à hauteur de 400 millions d’euros sur une période de sept ans. L'initiative orienterait les investissements en fonds propres vers les entreprises audiovisuelles, contribuant ainsi au développement et à l’expansion du marché européen de la production et de la diffusion audiovisuelles. La Commission est convaincue que ce futur instrument augmentera la valeur du soutien de l’UE. Des actions destinées à renforcer les capacités et une stratégie de communication accompagneront le lancement de l’outil. En outre, les objectifs visant à promouvoir la production et la circulation d’œuvres européennes de grande qualité sont déjà pris en compte dans le programme «Europe créative», qui comprend des catégories spécifiques destinées à renforcer l’industrie audiovisuelle dans les pays à faible capacité (paragraphes 40 et 8). La Commission prend note de la demande du Parlement européen de veiller à ce que les États membres appliquent l’article 13, paragraphe 1, de la directive révisée sur les services de médias audiovisuels (qui prévoit que les fournisseurs de services de médias à la demande proposent une part d’au moins 30 % d’œuvres européennes dans leurs catalogues). La Commission rappelle que la dernière révision de la directive a précisément pour objectif de renforcer la production et la distribution d’œuvres audiovisuelles européennes. La directive permet également aux États membres de prendre des mesures pour assurer une visibilité appropriée aux contenus audiovisuels d’intérêt général (paragraphe 41) et fixe les conditions pour le prélèvement des redevances et des obligations d’investissement aux services de médias fournis par d’autres États membres. La Commission présentera des données sur la pénétration du marché et l’incidence des services de vidéo à la demande (VOD) dans ses nouvelles perspectives des médias. Dans le plan d’action pour les médias et l'audiovisuel, la Commission a noté que les plateformes internationales de vidéo à la demande constituaient à la fois une opportunité et un défi pour les producteurs audiovisuels indépendants européens. La directive sur le droit d’auteur dans le marché unique numérique renforce la position des créateurs et les aide à obtenir une rémunération équitable pour l’exploitation de leurs œuvres et interprétations. La Commission veillera à ce que les nouvelles règles soient mises en œuvre dès que possible (paragraphe 43).
Grâce au plan d’action pour les médias et l'audiovisuel, la Commission a intégré de nouveaux domaines d’action. Outre une nouvelle campagne de sensibilisation aux questions de genre et de diversité, axée sur les secteurs de l’audiovisuel et des médias d’information (paragraphe 44), la Commission s’emploie activement à chercher des moyens de réduire l’empreinte carbone du secteur audiovisuel. Dans un premier temps, un dialogue structuré a été engagé, au mois de juin, avec le secteur et les fonds nationaux de soutien à la production cinématographique afin de partager les meilleures pratiques et de convenir d’outils et de normes communs, qui pourraient jeter les bases d’un accord sur une méthodologie commune simplifiée pour mesurer les émissions de carbone en 2022 (paragraphe 45). Enfin, la Commission a renforcé le soutien apporté par le volet MEDIA du programme «Europe créative» aux projets visant à promouvoir l’éducation du public jeune et a lancé l’initiative de sensibilisation «Season of Classics», qui promeut le patrimoine cinématographique auprès d’un grand public et comprendra un projet clé de restauration du patrimoine en 2022 (paragraphe 47).
La présente suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen (procédure d’initiative) sur les médias européens dans la décennie numérique: un plan d’action pour soutenir la reprise et la transformation montre de quelle manière la Commission s’engage à soutenir la reprise et la transformation de l’ensemble des secteurs des médias d’information et de l’audiovisuel. Le plan d’action pour les médias et l'audiovisuel offre une occasion unique de tirer parti des instruments disponibles. Les secteurs de l’information et de l’audiovisuel bénéficient de financements au titre de différents programmes de l’UE, tels que Europe créative, Horizon Europe, InvestEU et le programme pour une Europe numérique. La Commission s’emploie activement à développer des synergies entre les instruments en respectant leurs domaines traditionnels de compétences, tout en gardant à l’esprit le rôle et l’impact des initiatives réglementaires existantes et à venir. Tant les mécanismes réglementaires que les mécanismes de financement constituent une base pour garantir un traitement durable et diversifié des contenus d'information audiovisuels de qualité dans un avenir proche, dans le plein respect de l’indépendance des médias et du pluralisme culturel (paragraphe 48). Dès lors, la Commission reste prête et disposée à continuer d’envisager de nouveaux moyens pour veiller à ce que l’Union conserve un écosystème dynamique, compétitif et diversifié des médias audiovisuels et d’information, en contact étroit avec le Parlement et les autres institutions.

